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Le Myanmar, aussi connu sous le nom de Birmanie, est le plus vaste pays d’Asie du Sud-

Est continentale et le deuxième de toute la région, après l’Indonésie, mais reste néanmoins 

très peu étudié sous un angle sécuritaire. Il partage une frontière commune avec le 

Bangladesh, l’Inde, la Chine, le Laos et la Thaïlande et ses façades littorales lui donnent 

accès au golfe du Bengale et à la mer d’Andaman. Véritable carrefour stratégique, le pays 

s’est construit grâce aux comptoirs de commerces, aux colonisations, aux vagues 

migratoires et aux coups d’État. Deux éléments fondamentaux sont en effet à prendre en 

compte lorsqu’il s’agit d’analyser le fonctionnement du Myanmar aujourd’hui : l’ethnicité 

et le rôle joué par l’armée birmane dans la politique nationale.  

L’Union du Myanmar est divisée en sept régions qui regroupent l’ethnie majoritaire 

bamar, et en sept États périphériques, chacun nommé selon l’ethnie qui y est majoritaire, 

à savoir : les Kachin, les Shan, les Kayah, les Karen, les Mon, les Rakhine et les Chin (ici 

classés par ordre numérique). Depuis l’indépendance acquise en 1948, le pays a fait face 

à trois coups d’État menés respectivement en 1962, 1988 et 2021. Un vent de changement, 

orchestré dès 2011 par le gouvernement semi-civil du Général Thein Sein et son Parti de 

la solidarité et du développement de l'Union (USDP), puis en 2015 par le gouvernement 

civil de la Ligue nationale pour la démocratie (NLD) d’Aung San Suu Kyi, a semblé mener 

à l’ouverture du pays aux investissements étrangers et à un progressif tournant 

démocratique. L’armée nationale de la Tatmadaw continuait néanmoins de tenir les rênes 

du pouvoir. Le coup d’État de 2021 signe la fin de l’expérience démocratique du pays et à 

un retour au pouvoir de l’institution militaire par le biais du gouvernement du Conseil de 

l’administration de l’État (SAC), dirigé par le Général Min Aung Hlaing. 
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L’ÉTAT DE RAKHINE, « SIMILAIRE, MAIS DIFFÉRENT » DU RESTE DU 
MYANMAR 

Le Myanmar est plongé depuis soixante-dix ans dans une situation de guerre civile 

et d’affrontements communautaires qui reposent sur des revendications 

identitaires séparatistes, opposant les Organisations ethniques armées (EAO) à 

l’armée nationale birmane, la Tatmadaw.  

La construction identitaire birmane est fondamentalement liée à la confession bouddhiste 

et, si la liberté de culte est inscrite dans la constitution, elle est engluée dans de multiples 

exceptions qui la remettent de facto en question. Les haines communautaires sont le socle 

de l’État birman indépendant, alors même que le pays est constitué de 135 nationalités 

ethniques (ou « races ») officiellement reconnues par la Constitution. En outre, selon le 

recensement de 2014, les 54 millions d’habitants du pays sont divisés entre : 87,9% de 

bouddhistes, 6,2% de chrétiens, 4,3% de musulmans, 0,8% d’animistes, 0,5% d’hindous, 

0,2% appartenant à d’autres religions et 0,1% d’athées1. Notons que le conflit interne le 

plus meurtrier de l’histoire du Myanmar s’est déroulé dans l’État de Rakhine, au sud-ouest 

du pays, à la frontière avec le Bangladesh.  

L’État de Rakhine, anciennement nommé Arakan, est « similaire, mais différent » 

du reste du Myanmar et constitue un véritable tampon entre « l’Asie brune et l’Asie 

jaune »2.  

Multiethnique et multiconfessionnel, il est devenu un cas d’école en matière de réécriture 

du narratif historique par le groupe dominant. Étonnement, l’État reste encore très peu 

étudié au travers du prisme sécuritaire alors même que la porosité des frontières en fait 

un lieu de trafics important pour les groupes ethniques armés et que la richesse de ses 

sols ainsi que sa géographie lui accordent une position stratégique indéniable ainsi qu’une 

place de choix dans les projets économiques transnationaux indiens et chinois,  invitant 

donc à se pencher sur l’origine des phénomènes violents qui s’y déroulent ainsi que sur 

leurs perspectives d’évolution. En outre, l’instabilité politique que le pays connait depuis 

 
1. Ministry of Labour, Immigration and Population, “The 2014 Myanmar population and housing census - The Union 
report: Religion - Census Report Volume 2-C”, The Republic of the Union of Myanmar, July 2016. Lien :  
https://myanmar.unfpa.org/sites/default/files/pub-pdf/UNION_2C_Religion_EN.pdf 
2. Maurice S. Collins, San Shwe Bu, “Arakan’s Place in the Civilization of the Bay”, Journal of the Burma, Research Society, 
vol.XV, n°1, 1925, p.52. Lien : https://www.soas.ac.uk/sbbr/editions/file64407.pdf 

https://myanmar.unfpa.org/sites/default/files/pub-pdf/UNION_2C_Religion_EN.pdf
https://myanmar.unfpa.org/sites/default/files/pub-pdf/UNION_2C_Religion_EN.pdf
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février 2021 a renforcé l’importance d’un tel travail. Les relations intercommunautaires, 

entre bouddhistes et musulmans, historiquement complexes, se sont aggravées ces 

dernières décennies, jusqu’à mener aux affrontements communautaires de 2012 puis à la 

tristement célèbre « crise des Rohingyas » qui a eu et continue d’avoir un impact national, 

régional et international. Les mouvements nationalistes de résistance ethniques armés, 

l’un musulman et l’autre bouddhiste, y sont présents depuis l’indépendance nationale et 

ont alternativement ou conjointement pris les armes contre la Tatmadaw. Malgré des 

différences d’agendas, leur objectif reste commun : celui d’un retour à l’autonomie dont 

jouissait le Royaume de Mrauk U avant 1784, qu’elle soit partielle ou totale. 

Une partie minoritaire de la population de l’État de Rakhine semblait 

historiquement fertile aux idées révolutionnaires et séparatistes.  

En s’intéressant aux origines de la violence dans l’État de Rakhine, nous avons pu 

identifier des caractéristiques particulières qui font de l’État un territoire en marge du 

reste du Myanmar. Mais, avons aussi pu observer que les politiques nationales menées 

par les différents gouvernements militaires et civils ont joué un rôle central dans 

l’exacerbation des clivages ethniques et confessionnels et ce, pour renforcer un idéal 

nationaliste bouddhiste birman fondamentalement inscrit dans l’identité de l’armée 

nationale birmane, la Tatmadaw. À cette pensée majoritaire se sont opposées deux 

branches ethniques armées, l’une bouddhiste et l’autre musulmane, qui malgré leurs 

spécificités se sont parfois mutuellement reconnues et soutenues pour défendre un idéal 

commun de séparatisme, total ou partiel, et s’opposer à un ennemi unique : la Tatmadaw. 

Les groupes ethniques armés majoritaires et donc les plus influents dans l’État de 

Rakhine, sont actuellement l’Arakan Rohingya Salvation Army (ARSA), anciennement 

nommé Harakah al-Yaqin (HaY) et l’Arakan Army (AA). Ils incarnent tous deux l’héritage 

de leurs luttes communautaires respectives, mais leur rapprochement, officialisé en juillet 

2020, a donné lieu à un tournant dans leurs oppositions face à la Tatmadaw. Le risque 

sécuritaire qu’un tel rapprochement fait craindre est à imputer à la porosité de la frontière 

avec le Bangladesh. En effet, celle-ci a historiquement facilité les trafics tant humains que 
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matériels. Le contrôle que l’ARSA exerce sur le territoire qui est situé entre Cox’s Bazar et 

la région de Chittagong Hill Tracts, ainsi que celui dont l’AA dispose au sein de l’État de 

Rakhine est une aubaine économique pour les deux acteurs. Leur entente stratégique 

permet ainsi d’imaginer une montée en puissance des réseaux de trafic.  
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LE MYANMAR, INTÉGRÉ AUX STRATÉGIES RÉGIONALES D’AL-QAÏDA ET 
DE DAECH 
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Au-delà des bienfaits économiques pour les groupes armés locaux ainsi que pour 

les autres groupes ethniques armés du Myanmar, la proximité tant géographique 

qu’humaine de l’ARSA avec des groupes affiliés à des entités transnationales que 

sont Al-Qaïda en Asie du Sud (AQIS) et Daech pose question.  

Le Bangladesh joue en effet un rôle de sanctuaire, permettant rencontres, recrutements 

et entrainements dans les collines forestières tout en concentrant la plus importante 

partie de la diaspora musulmane de l’État de Rakhine. En effet, la proximité récemment 

attestée de l’ARSA avec Al-Qaïda en Asie du Sud (AQIS) a fait craindre un regain de 

violence dans la région ainsi qu’une montée en puissance de leur nouvelle coalition 

régionale. Rappelons ici que l’État de Rakhine est pleinement inscrit dans le territoire 

historique mythique du « Hind », aussi appelé « Khurasan », qu’Al-Qaïda et Daech 

s’attachent à restaurer. 

 

Les mouvements de défense des Rohingyas, menés directement depuis le Myanmar 

ou depuis les pays voisins n’ont pas réussi à fédérer au-delà de quelques cellules.  

Si la rébellion bouddhiste de l’Arakan Army (AA) est actuellement la plus virulente, est-ce 

à dire que le risque de violence islamique est actuellement nul et devrait tendre à le rester 

? Si l’armée birmane est toujours venue à bout des groupes rebelles, la lutte n’a pas pour 

autant échappé à une récupération de la part d’Al-Qaïda au sous-continent indien (AQIS) 

et par la suite de Daech. De plus, le comportement des dernières années de la Tatmadaw 

s’agissant des exactions commises à l’encontre de la population civile dans le cadre de sa 

lutte armée face à l’AA, a permis à l’organisation de monter en intensité en gagnant les 

cœurs et donc à élargir son bassin de recrutement. Pour les membres actifs issus de la 

branche révolutionnaire musulmane, l’idéologie djihadiste intégrée dans un agenda 

international n’a jamais été une priorité. Leurs revendications sont bien davantage 

locales. Néanmoins, la force du renouveau des entités transnationales que sont Al-Qaïda 

et Daech se trouve dans le fait qu’elles ont compris l’importance de l’imbrication du local 
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au sein de sa vision plus globale, au cœur même de leur stratégie du « glocal ». Deux idées 

semblent donc se dégager ici. La première est que la « cause Rohingya » a souvent été 

comparée à la lutte palestinienne et utilisée par Al-Qaïda et Daech pour galvaniser leurs 

troupes. La deuxième est que si la population d’origine musulmane, abusivement 

identifiée comme « Rohingya », encore présente sur le territoire birman ou bien en exil, a 

pris les armes, c’est dans un objectif de lutte communautaire locale et non principalement 

religieuse. L’idéologie djihadiste n’est donc pas une fin, mais semble plutôt être devenue 

le moyen pour ces divers groupes de se former et de bénéficier, entre autres, de livraisons 

d’armes.  

L’appel au djihad humanitaire dans l’État de Rakhine n’est pas nouveau, mais la 

menace a grandi en 2016-2017, au moment de la « crise des Rohingyas ».  

Le chef de la division antiterroriste de la police malaisienne, Ayob Khan Mydin Pitchay 

avait d’ailleurs mis en garde contre un « danger extrême », lié à la « proximité du Myanmar 

avec la Malaisie [qui] a encouragé Daech à agir à Rakhine. Le Myanmar [étant] plus proche 

de la Malaisie que de la Syrie et [le] sud des Philippines, où le conflit est en cours, et 

maintenant Rakhine est devenue leur dernière destination pour le djihad », avait-il 

déclaré3. Néanmoins, l’appel au djihad n’a pas eu autant d’impact que prévu, puisqu’au 

même moment Daech réussissait en effet à mobiliser ses troupes aux Philippines pour le 

tristement célèbre siège de Marawi qui a eu lieu en 2017. « Le réseau entre la Malaisie, 

l'Indonésie, les Philippines et les Rohingyas est là »4, affirmait quant à lui Badrul Hisham 

Ismail, directeur exécutif du programme du groupe de contre-militantisme malais Iman 

Research. Le phénomène est loin d’être surprenant puisque le recrutement de réfugiés 

Rohingyas marginalisés par des groupes militants islamistes, principalement au 

Bangladesh, mais également dans d’autres pays d’Asie du Sud-Est, se poursuit depuis 

plusieurs décennies5.  

 
3. Nadirah H. Rodzi, “Malaysians in Rakhine to fight army : KL top cop”, The Straits Times, 19 septembre 2017. Lien : 
https://www.straitstimes.com/asia/se-asia/malaysians-in-rakhine-to-fight-army-kl-top-cop  
4. Rozanna Latiff, « Myanmar faces danger from Islamic State militants, Malaysian police say », Reuters, 4 janvier 2017. 
Lien : https://www.reuters.com/article/us-malaysia-security-rohingya/myanmar-faces-danger-from-islamic-state-
militants-malaysian-police-say-idUSKBN14O0PX 
5. Crisis Group Report, “Myanmar: The Politics of Rakhine State”, Asia Report, 22 octobre, 2014, p.3. Lien : 
https://www.crisisgroup.org/asia/south-east-asia/myanmar/myanmar-politics-rakhine-state ; “Killing of Burmese 
militant ups ante of intelligence agencies”, The Tribune, 13 November 2015. Lien :  
https://www.tribuneindia.com/news/archive/features/killing-of-burmese-militant-ups-ante-of-intelligence-

https://www.straitstimes.com/asia/se-asia/malaysians-in-rakhine-to-fight-army-kl-top-cop
https://www.reuters.com/article/us-malaysia-security-rohingya/myanmar-faces-danger-from-islamic-state-militants-malaysian-police-say-idUSKBN14O0PX
https://www.reuters.com/article/us-malaysia-security-rohingya/myanmar-faces-danger-from-islamic-state-militants-malaysian-police-say-idUSKBN14O0PX
https://www.tribuneindia.com/news/archive/features/killing-of-burmese-militant-ups-ante-of-intelligence-agencies-157438
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agencies-157438 ; “ISIS look to recruit Rohingya Muslims fleeing Myanmar”, Newsweek, 6 February 2015. Lien : 
https://www.newsweek.com/isis-look-recruit-rohingya-muslims-fleeing-myanmar-328087  

https://www.tribuneindia.com/news/archive/features/killing-of-burmese-militant-ups-ante-of-intelligence-agencies-157438
https://www.newsweek.com/isis-look-recruit-rohingya-muslims-fleeing-myanmar-328087
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En 2020, l’apparition d’un nouvel acteur, la Katiba al-Mahdi fi Bilad Arakan, ou 

Brigade du Mahdi dans l’État d’Arakan, a fait craindre une évolution néfaste de la 

situation locale.  

Sa création a été annoncée de manière inattendue par le biais d’une vidéo publiée sur les 

réseaux sociaux djihadistes, le 4 novembre 2020, dans laquelle l’émir du groupe, Abu 

Dawud al Arkani, a prêté serment à Abu Ibrahim al-Hashimi al-Qurashi, le « Calife » de 

Daech6. L’émir du nouveau groupe a appelé les musulmans à faire le hijrah (migration) et 

le jihad à Bilad al-Arakan, autrement dit dans l’État de Rakhine7. La rhétorique islamique 

utilisée par le groupe l’inscrit dans le mythe du Hind et du Khurasan. Le 15 février 2021, 

le groupe a publié sur son site internet l’Arrukn Media Center un livre intitulé Khalifatullah 

Al-Mahdi dans lequel la figure du Mahdi a été longuement discutée8. L’utilisation du terme 

katibah (unité militaire ou brigade) suggère que le groupe se rêve comme mieux organisé 

et plus développé que ses prédécesseurs, tout en s’inscrivant dans la tendance classique 

des groupes affiliés de Daech9 et en suivant les traces de Daech – Province du Khurasan 

(EI-K ou IS-K)10. 

La radicalisation des Rohingyas toujours présents sur le territoire birman ou en 

exil, ainsi que le risque de mobilisation des militants régionaux pour la « cause 

Rohingya », pourraient permettre à l’État de Rakhine de regrouper l’ensemble des 

éléments pouvant lui permettre de devenir une nouvelle terre de djihad régional, 

pouvant s’accompagner d’un appel d’air pour les djihadistes d’Asie du Sud et d’Asie 

du Sud-Est.  

Néanmoins, malgré cet élément ainsi que le chaos national, la porosité des frontières et la 

(re)montée en puissance régionale des groupes transnationaux présents au Bangladesh, 

 
6. Sushimit Patil, Twitter : https://twitter.com/PatilSushmit/status/1324040292123594755  
7. Jasminder Singh, “Rakhine State – Southeast Asia’s Next Marawi?”, The Diplomat, 15 avril 2021. Lien : 
https://thediplomat.com/2021/04/rakhine-state-southeast-asias-next-marawi/  
8. MEMRI, “Myanmar Jihadi group which pledged allegiance to the Islamic State (ISIS) publishes religious book in 
English”, MEMRI, Jihad & Terrorism threat monitor, 21 février 2021. Lien : https://www.memri.org/jttm/myanmar-
jihadi-group-which-pledged-allegiance-islamic-state-isis-publishes-religious-book#_edn3  
9. Jasminder Singh & Muhammad Haziq Jani, “Is Entry into Rakhine conflict: Urgency in Nation-Building”, RSIS, 8 janvier 
2021, p.3. Lien : https://www.rsis.edu.sg/wp-content/uploads/2021/01/CO21005.pdf  
10. Namrata Biji Ahuja, “New Islamic State proxy ‘IS-Arakan’ on radars of intelligence agencies”, The Week, 21 novembre 
2021. Lien : https://www.theweek.in/news/india/2020/11/21/new-islamic-state-proxy-is-arakan-on-radar-of-
intelligence-agencies.html  

https://twitter.com/PatilSushmit/status/1324040292123594755
https://thediplomat.com/2021/04/rakhine-state-southeast-asias-next-marawi/
https://www.memri.org/jttm/myanmar-jihadi-group-which-pledged-allegiance-islamic-state-isis-publishes-religious-book#_edn3
https://www.memri.org/jttm/myanmar-jihadi-group-which-pledged-allegiance-islamic-state-isis-publishes-religious-book#_edn3
https://www.rsis.edu.sg/wp-content/uploads/2021/01/CO21005.pdf
https://www.theweek.in/news/india/2020/11/21/new-islamic-state-proxy-is-arakan-on-radar-of-intelligence-agencies.html
https://www.theweek.in/news/india/2020/11/21/new-islamic-state-proxy-is-arakan-on-radar-of-intelligence-agencies.html


ASIA FOCUS #171 – PROGRAMME ASIE / Novembre 2021 

 

 

 

  

 19  19 
 

 

il est important de noter qu’aucune « malianisation » de la situation locale n’a pour le 

moment été observée.  

 

2021 : L’ANNÉE DE TOUS LES DANGERS 

Le coup d’État de février 2021 a fait replonger le Myanmar dans les heures les plus 

sombres de son histoire.  

Le retour au pouvoir de l’armée marque la fin de l’essai démocratique et résulte en un 

nouveau niveau d’instabilité nationale qui pourrait affecter la sécurité régionale. Le 

Myanmar pourrait devenir un État asiatique failli alors même que la crise économique qui 

se profile, accentuée par les difficultés financières liées à la crise de Covid-19 ne permet 

pas d’espérer un horizon dégagé. La répression militaire crée un risque humanitaire 

majeur, tant nationalement que régionalement. Le rapatriement des réfugiés Rohingyas 

dans l’État de Rakhine, sera encore plus compromis qu’il ne l’est déjà. Les pays frontaliers 

que sont l’Inde et la Thaïlande se préparent à faire face à cette crise humanitaire à leurs 

portes. Le Bangladesh, déjà aux prises avec les Rohingyas ayant fui pendant des décennies, 

n’a pas directement condamné la prise de pouvoir de la Tatmadaw, mais a renforcé sa 

présence humanitaire et sécuritaire le long de la frontière. Les conséquences du coup 

d’État ont donc véritablement transcendé les frontières nationales. L’ASEAN a été mise à 

contribution, mais l’absence de moyens coercitifs limite son action. Pour faire face au 

gouvernement militaire du Conseil de l’administration de l’État (SAC), l’opposition 

politique menée par le Comité représentant le Parlement, le Pyidaungsu Hluttaw (CRPH) 

ainsi que les partis et Organisations ethniques armées (EAO) pour le compte des leaders 

de la Ligue nationale pour la Démocratie (NLD), s’attache à poser les bases d’une Union 

fédérale dans le cadre d’un Gouvernement d’unité nationale (NUG).  

Plusieurs scénarios de sortie de crise sont possibles. Si l’armée reprend réellement le 

contrôle du Myanmar en usant de la violence, elle pourrait continuer à diriger le pays 

jusqu’en février 2022, date à laquelle l’état d’urgence est censé se terminer. Néanmoins, à 
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l’instar de ce que nous avons déjà observé dans plusieurs pays au bord de la faillite, elle 

pourrait assurer sa position de façon indéterminée. Les scénarios les plus optimistes 

s’attachent à envisager une reconnaissance internationale du Gouvernement d’Union 

nationale (NUG).  
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Si le coup d’État devait avoir un aspect positif, ce serait le rapprochement des 

leaders de la LND avec les chefs des Organisations ethniques armées (EAO).  

Notons que les EAO jouent un rôle important dans la situation actuelle, accueillant les 

défecteurs des forces de sécurité nationales et formant tous citoyens souhaitant s’opposer 

physiquement à la Tatmadaw. Les organisations ethniques armées présentes dans le pays 

sont rassemblées au sein de différentes alliances nationales, plus ou moins en désaccord 

entre elles. La question est aujourd’hui de savoir si les organisations ethniques armées 

peuvent mettre de côté leurs différends, si elles peuvent réellement former une Armée 

d’union fédérale (FUA) afin de porter un coup majeur à l’armée de la Tatmadaw et si elles 

peuvent le faire sans soutien étatique extérieur. Dans ces cas-là, il s’agirait d’identifier la 

provenance des soutiens financiers et militaires, s’ils ne proviennent pas d’un allié 

institutionnel. Est-ce à dire que les bases d’une véritable Union fédérale du Myanmar 

pourraient être posées ? Rien n’est moins sûr, la confiance des EAO envers les politiciens 

de la Ligue nationale pour la démocratie (NLD) ayant été mise à mal par le dernier 

quinquennat. Par ailleurs, pour s’assurer le soutien international nécessaire à sa 

reconnaissance, le Gouvernement d’unité nationale (NUG) doit s’engager à reconnaitre les 

droits humains de tous les citoyens du Myanmar, y compris les réfugiés musulmans.  

Les éléments mis en exergue dans ce travail de recherche, soutenu en juillet 2021, 

ont vocation à mettre en lumière les grandes tendances qui méritent d’être prises 

en considération lorsqu’il s’agit d’analyser l’État de Rakhine sous un prisme 

sécuritaire, soulevant par la même une flopée de nouvelles questions.  

Si le Myanmar est intégré dans les stratégies régionales de Daech province Khurasan (EI-

K) et d’Al-Qaïda au sous-continent indien (AQIS) et que l’État de Rakhine dispose 

actuellement, plus que jamais, de tous les éléments pour devenir une nouvelle terre de 

djihad régional, il est encore trop tôt pour affirmer que cela sera le cas dans les mois à 

venir. Soulignons néanmoins que le contexte régional est différent de celui de 2016-2017 

et que les groupes islamistes transnationaux que sont AQIS et l’EI-K renforcent 

actuellement leurs présences régionales ainsi que leurs jeux d’alliances locaux.  
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En l’état actuel des choses, la question de la radicalisation islamiste, liée à la gestion des 

réfugiés Rohingyas, pourrait-elle croître massivement si la Tatmadaw - leur oppresseur 

historique - reste au pouvoir ? Dans ce cas, les groupes ethniques armés bouddhistes (à 

l’agenda local) pourraient-ils envisager de s’allier à des groupes islamistes si la cause est 

considérée comme commune ? La fin justifiera-t-elle les moyens ? Si oui, par quels jeux 

d’alliances et surtout quels seront les impacts pour l’Asie du Sud et l’Asie du Sud-Est ? De 

plus, si le projet politique du NUG vient à se réaliser, que le vivre-ensemble 

communautaire est prôné et que l’indépendance partielle ou totale de l’État de Rakhine 

est mise en place, bouddhistes et musulmans de l’État pourraient-ils mettre de côté des 

décennies de haine pour unir leurs forces et renverser l’ennemi commun ? Si tel est le cas, 

la lutte armée locale pourrait perdre sa raison d’être et le terreau local sa fertilité face aux 

idéologies belligérantes. Le risque que nous évaluons tout au long de ce rapport pourrait 

ainsi s’évanouir.  

 

  



ASIA FOCUS #171 – PROGRAMME ASIE / Novembre 2021 

 

 

 

  

 24  24 
 

 

 

 

 

 

ASIA FOCUS #171 
 
DE L’ORIGINE DE LA VIOLENCE ET DU POTENTIEL ISLAMISTE DE L’ÉTAT 
DE RAKHINE, AU MYANMAR 
 
PAR ESTHER PICCINALI / Analyste géopolitique sur la zone Asie-Pacifique. 

 

NOVEMBRE 2021 

ASIA FOCUS 
Collection sous la direction de Barthélémy COURMONT, directeur de recherche à l’IRIS, maître de 
conférences à l’Université catholique de Lille, et Emmanuel LINCOT, chercheur associé à l’IRIS et 
professeur à l’Institut Catholique de Paris – UR « Religion, culture et société » (EA 7403) et 
sinologue. 
courmont@iris-france.org — emmanuel.lincot@gmail.com 
 
PROGRAMME ASIE   
Sous la direction de Barthélémy COURMONT, directeur de recherche à l’IRIS, maître de 
conférences à l’Université catholique de Lille 
courmont@iris-france.org 
 
© IRIS 
Tous droits réservés 
 
INSTITUT DE RELATIONS INTERNATIONALES ET STRATÉGIQUES 
2 bis rue Mercoeur 
75011 PARIS / France 
 
T. + 33 (0) 1 53 27 60 60 
contact@iris-france.org 
@InstitutIRIS 
www.iris-france.org 
 

mailto:courmont@iris-france.org
mailto:courmont@iris-france.org
mailto:contact@iris-france.org

